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RECOMMANDATIONS APPROUVÉES

Les recommandations qui suivent sont présentées aux gouvernements :

1. Les négociations de l’ALEA devraient renvoyer au cadre de l’OMC. Les membres de l’ALEA doivent respecter les règles de l’OMC, au moyen de la mise en place de structures visant à appliquer des règles et procédures pour combattre des pratiques commerciales inéquitables. 

2. Fournir au secteur privé des règlements et des mécanismes de défense qui permettent la correction des subventions et des pratiques de dumping identifiées. 

3. Être conforme aux traités internationaux approuvés en vertu du GATT de 1994 au sujet des subventions et de l’élimination des subventions en vigueur aujourd’hui. 

4. Établir des systèmes de communication pour rendre compte au secteur privé de l’état d’avancement des négociations.  Les gouvernements doivent préparer des mécanismes transparents en vue de la diffusion d’informations à leurs propres secteurs privés. 

5. Élaborer et mettre en œuvre des programmes d’échanges, d’éducation et de formation à l’intention à la fois des fonctionnaires gouvernementaux et du secteur privé, visant à faciliter les processus de préparation, d’investigation, d’évaluation et de prise de décisions. 

6. Prendre en considération les suggestions du secteur privé au sujet de l’administration des règlements de chaque pays, en améliorant les mécanismes de consultation et de participation. 

7. Établir des dispositions claires et transparentes qui permettent l’interprétation uniforme de l’accord de l’ALEA sur les droits antidumping, les subventions et les droits compensateurs. 

8. Créer à l’échelle de l’hémisphère un système d’information sur les droits antidumping et les subventions qui permette la coordination des organismes du secteur public chargés de l’administration de solutions.

9. Définir des procédures en vue d’entreprendre des procédures juridiques contre un pays membre tiers qui importe des biens faisant l’objet d’un dumping dans des cas où il n’existe pas de produit local identique ou similaire, ce qui compromet les exportations d’un autre pays membre vers un autre marché. 

10. Limiter l’utilisation des « meilleures informations disponibles » qui confèrent des pouvoirs discrétionnaires d’évaluation afin de prévenir les abus.

MESURES DE FACILITATION DES AFFAIRES

Les recommandations formulées aux numéros 2, 4 et 5 sont considérées comme des mesures de facilitation des affaires.

DOMAINES DE DIVERGENCE

Les recommandations qui suivent n’ont pas recueilli l’approbation unanime de tous les participants : 

Les pratiques à appliquer dans l’ALEA doivent être clairement comprises par le secteur privé de chaque pays de manière à ce que le secteur puisse contribuer à leur analyse. Une étude approfondie devrait être réalisée au sujet de toutes les formes, procédures et documentations nécessaires pour demander des correctifs antidumping ou des droits compensateurs.
Les gouvernements devraient suivre un calendrier bien défini dans les enquêtes et dans chacune de leurs étapes. L’élimination de l’application de droits compensateurs appliqués par suite de l’attribution par le passé de subventions par les gouvernements à d’anciennes entreprises étatiques qui ont été privatisées au moyen d’un processus transparent conformément aux règles de la liberté du marché et qui ne reçoivent plus de subventions.
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